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Introduction : la notion de réseau


La notion de réseau n’est pas d’usage récent dans les sciences sociales ou dans les pratiques socio-politiques. Elle a plutôt subi un regain d’intérêt suscité par la volonté de mettre en évidence une certaine évolution des pratiques d’action collective. Il est donc utile de définir la notion de réseau telle qu’on entend l’utiliser pour éviter les contre-sens ou les approximations. Au sens traditionnel, un réseau est un regroupements d’acteurs ayant des propriétés en commun. On parlera ainsi en Belgique des deux réseaux d’enseignement, le libre et l’officiel. A cet égard, rien de très nouveau dans la notion de réseau. Il faut donc chercher ailleurs ! 

L’origine de la nouvelle notion de réseau provient de l’apparition de formes inédites d’action collective dans l’espace social. Il s’agit en particulier de celles engendrées par les préoccupations environnementalistes. Face à certains risques écologiques encourus par des populations en situations de voisinage d’une source de pollution, des collectifs se sont organisés et ont mené des actions revendicatives en créant des coalitions d’intérêts. La multiplication de ces risques et leur recoupement ont entraîné des formes de coordination et des échanges de vue. 

Progressivement se sont ainsi formés des associations mêlant des acteurs humains, des ressources naturelles et des experts, cherchant à mettre en évidence les impasses d’un mode de développement social. A la différence des réseaux au sens traditionnel du terme, ces collectifs assemblaient des acteurs hétérogènes et des ressources naturelles dans un processus d’action visant à faire valoir de nouvelles connaissances sur les nuisances de certains choix de développements social
. Il devenait impossible de décrire cette forme d’association en recourant à des propriétés communes des acteurs. Au contraire, une richesse de ce mode d’action semblait être sa capacité à combiner une pluralité d’intérêts et de points de vue différents
. 

1. L’action en réseau : fréquence et intensité

C’est en référence à ce type d’association que s’est construite une nouvelle notion de réseau. Celle-ci est basée sur la prolifération des connexions entre acteurs et ressources d’action différentes. Il en découle une notion d’action en réseau qui se distingue de la simple action coordonnée avec une stratégie homogène. L’action en réseau se caractérise par la multiplication des formes d’action et par leur concentration sur un enjeu ponctuel. On dira que l’action en réseau joue à la fois sur la fréquence et sur l’intensité : elle permet de traiter un problème de société en élargissant la « bande de fréquence » des formes d’intervention mobilisées et en augmentant l’intensité des actions menées pour résoudre ce problème. Il en résulte une prolifération de comportements visant à trouver une solution concentré en un point du tissu social qui devient un  «nœud de réseau ».

Par rapport aux formes traditionnelles d’action collective cloisonnées en fonction de public spécifiques (avec des qualités particulières) et de méthodes adaptées, l’action en réseau rend possible l’association d’une pluralité de motivations différentes (elle ne suppose pas d’homogénéité idéologique, encore moins méthodologique) et favorise du même coup la recomposition d’identités d’action multiples, en fonction de l’échange de vue et des différences de perception des enjeux. La force du réseau est de connecter autour d’enjeux ponctuels des intérêts et des motivations d’action différentes qui produisent une sorte de tissu social à taille réduite, une sorte de laboratoire social. Face aux risques encourus par nos sociétés, l’action en réseau permet donc l’expérimentation des ressources de créativité sociale.


L’action collective n’est pas le seul domaine où l’action en réseau a été expérimentée et élaborée. Elle a aussi été développée dans les modèles de gestion économique de la production, notamment dans le développement du recours à la sous-traitance. Au plan politique, la modernisation de l’Etat social fait aussi appel à l’activation de réseaux d’intervention sociale pour développer une aide de proximité mieux adaptée aux besoins des populations. Soucieuse de se démarquer des formes traditionnelles d’intervention des Etats sociaux européens, le FSE a souvent joué un rôle d’innovation par le recours à une activation volontariste de réseaux en vue de contourner un certain immobilisme hérité du quadrillage des publics selon leur spécificité. De manière générale, toutes ces initiatives d’activation de réseaux sont orientées vers le renforcement du potentiel de connexions et d’auto-organisation des ressources d’un secteur d’activité.

En résumé, qu’est ce qui a changé au plan de l’action collective quand on parle de pratiques de réseau ?



● La fréquence

En ce qui concerne les revendications et les questions, on a élargi la bande de fréquence. On n’est rarement sur un enjeu, sur une fréquence unique comme l’emploi, l’environnement, la propreté,… Nous sommes sur toutes ces fréquences en même temps, les portes d’entrées sont plus nombreuses.



●L’intensité

L’action s’intensifie sur un nœud que l’on a repéré, par exemple le problème des riverains, où l’on relie ces différentes fréquences. Nous pouvons de la sorte multiplier les comportements différents et jouer sur la quantité. 

Le réseau est donc un mode d’organisation de l’action collective qui permet d’élargir la bande de fréquence et d’intensifier l’action.

2. Un nouvel enjeu : les institutions de réseau


Le développement des réseaux a été dirigé, dans un premier temps, par l’effet connexionniste qui représentait un gain réel en efficience par le simple effet d’agrégation de différents acteurs intervenants de manière croisée dans un même secteur social
. Un nouveau défi est alors apparu : comment transformer ce premier effet de connexion en apprentissage social de manière à rendre accessibles plus largement les pratiques de réseau et à stabiliser les avantages de l’agrégation des acteurs en encadrant le réseau en développement ? L’enjeu était donc de trouver des pratiques institutionnelles adaptées à l’action en réseau. 


En soi, l’action en réseau résiste tout autant à un encadrement hiérarchique qu’à une recherche d’équilibre de marché basée sur la concurrence entre les différents acteurs en compétition vis-à-vis de la demande sociale
. Le développement du réseau est déjà basé sur une forme d’auto-régulation entre acteurs de manière à s’ajuster mutuellement dans les pratiques d’intervention. L’encadrement de réseau doit s’adapter à la culture de réseau. Elle ne peut donc être ni un concurrent supplémentaire sur le terrain offrant du « super-réseau » ou du « réseau de réseau », ni un pôle de coordination doté d’un pouvoir autoritaire d’arbitrage et de régulation. L’institution de réseau est au service du réseau de manière à sauvegarder ses avantages et à lui donner une effectivité sociale comme pratique collective. Elle va donc favoriser la circulation des demandes et des offres entre les membres du réseau et le réseau comme entité à part entière, produit par la volonté d’agrégation.

Parmi les appellations actuellement en cours dans les tentatives d’encadrement de réseau, on rencontre le plus souvent les termes de Forum et de Maison. Le Forum est un mécanisme incitatif qui permet à certaines sociétés de se connecter. En France, le Forum sur les droits de l’Internet connecte trois types de communautés qui sont les donneurs d’accès, les usagers et les experts). Le forum cherche à connecter ces communautés en offrant un logement au réseau pour qu’il y ait de l’apprentissage, c’est à dire permettre un croisement entre des cultures différentes. Cela permet de créer un raccordement permanent.

Le terme « maison » à également du sens en tant que logement du réseau afin d’avoir une institution permanente, un carrefour, cela permet de faire des économies d’échelles mais également donner la possibilité de protéger les nouveaux biens publics qu’engendrent les réseaux
.


Il en ressort que l’institution de réseau est une nouvelle forme d’encadrement institutionnel dans l’espace social. Sa mission est de « loger » un ou des réseaux de manière à pouvoir développer spécifiquement les avantages de l’articulation en réseau et, en premier lieu, la formation de nouvelles compétences collectives liées à l’existence du réseau lui-même. L’institution de réseau donne son effectivité au réseau en organisant un point de rencontre permanent (forum, maison, etc.), un carrefour qui peut orienter des demandes vers les membres ou traiter des demandes des membres (en terme d’offre de services).


Le rôle de l’institution de réseau est capital dans la mesure où elle favorise le développement et la protection des nouveaux biens publics gagnés par le fonctionnement en réseau. Sa mission est aussi de renforcer l’accessibilité du réseau dans son ensemble et de construire la confiance des partenaires en intervenant, comme médiateur,  par des procédures de règlement des conflits éventuels. 

L’institution de réseau a donc aussi l’avantage de corriger certaines fragilités inhérentes au processus d’agrégation. Elle peut intervenir pour éviter le retour de la concurrence au sein du réseau, pour contrecarrer l’opportunisme de réseau
, voire pour s’opposer au détournement de compétences construites collectivement au profit de l’un ou l’autre des membres du réseau.

3. Un défi pour l’avenir : les usagers du réseau


L’évolution, au plan technique, d’une approche connexionniste du réseau (le processus d’agrégation) vers une approche néo-institutionnaliste du réseau (l’adaptation de l’encadrement organisationnel en vue de développer et protéger les nouveaux biens publics gagnés par l’effet du réseau), - cette évolution pose un nouveau défi, celui de vérifier et d’améliorer l’efficacité du réseau. Le gain en efficience part, en effet, des pratiques déjà en cours dans les différentes associations impliquées dans le réseau, tandis que le gain en effectivité provient de l’équilibre obtenu par le logement dynamique du réseau dans un lieu susceptible de renforcer les pratiques agrégées. Reste à étendre alors l’efficacité du réseau par rapport aux demandes sociales qu’il rencontre.


Ce gain en efficacité dépend de la capacité de construction des ressources nouvelles engendrées par le fonctionnement en réseau. L’encadrement de réseau peut jouer un rôle de création de savoir et de participation démocratique à différentes offres de remédiation sociale. Certaines initiatives apparues dans le domaines de la société de l’information (régulation de l’Internet) me semble mériter qu’on s’y arrête à titre d’indication. L’encadrement de réseau proposé par le « Forum des droits de l’Internet »
 consiste à connecter trois communautés d’acteurs : les « donneurs d’accès », les experts et les usagers. L’innovation dans ce domaine paraît donc dépendre de l’évolution des ces trois groupes d’acteurs qui, bien que concernés par un effet de croisement, sont encore isolés actuellement. Transposé au réseau d’une Maison des associations, ce Forum pose donc le défi d’élargir la pratique de réseau à une interaction entre les associations, les experts et les usagers. 

Même s’il n’y a pas de recette toute faite, c’est l’indication qui est importante pour le développement futur de l’encadrement de réseau. Celui-ci n’a pas seulement une mission fonctionnelle, il a aussi une mission démocratique par le type de débat qu’il sera capable d’organiser entre ces trois pôles impliqués dans l’intervention sociale.

( Exposé réalisé à l’occasion du Forum associatif  du 19 décembre 2001 à Monceau-sur-Sambre par la Maison pour les Associations (http:\www.mpa80.be).


� Cf. B. LATOUR, Politiques de la nature, La Découverte, Paris, 1999.


� «  (…) ne plus tenir compte des propriétés des éléments entre lesquelles une relation s’établit, c’est-à-dire des personnes, dont la qualité, par exemple, de femme, de noir, de jeune, d’ouvrier, etc., n’est plus traitée comme pertinente, mais seulement des propriétés relationnnelles c’est-à-dire du nombre, de la fréquence et de la direction des connexions »  (L. BOLTANSKI et E. CHIAPELLO, Le nouvel esprit du capitalisme, Gallimard, Paris, 1999, p. 225).


� « La notion de base est la suivante : le potentiel de relations dans un réseau explose, car il répond à la formule : L = n (n-1)/2 où n représente le nombre de nœuds du réseau. Plus simplement, on sait bien qu’un réseau téléphonique où il n’y a qu’un abonné ne vaut rien et qu’il permet d’autant plus d’interactions qu’il a d’abonnés… à condition qu’ils disposent d’un répertoire pour se retrouver. L’efficacité d’un réseau croît de façon exponentielle avec sa taille dans la mesure où cette dernière ne suscite pas une confusion croissante. D’où l’importance stratégique de tout ce qui facilite la circulation dans un réseau, aides à la navigation, agents et moteurs de recherche, standards ouverts… » (DALLOZ X. et PORTNOFF A.-Y., « La prolifération numérique : ressorts et impacts », in Futuribles, n° 266, juillet-août 2001, pp. 23-40, pp. 34-35).


� Sur cette notion d’institution de réseau, nous suivons : BROUSSEAU E. et CURIEN N, « Economie de l’Internet, économie du numérique », in Revue Economique, 52 (2001), Hors Série, pp. 7-36, pp. 28-29.


� Si on arrive, par exemple, à une collaboration pluraliste, on offre un nouveau public qui offre un nouveau bien public qui n’existait pas dans notre espace social et permet dès lors d’offrir des choses plus pertinentes, il faut identifier ces nouveaux points que nous créons et les protéger.


� « Un monde dans lequel tous, ou pour le moins un grand nombre d’acteurs, et non quelques malins, chercheraient à maximiser leurs réseaux en sélectionnant des cibles bien placées et en pratiquant la séparation des espaces de relations tendrait à s’effondrer sur lui-même ». C’est l’opportunisme connexionniste (cf. L. BOLTANSKI et E. CHIAPELLO, op. cit., pp. 468-469). 


� Cf. la présentation de ce forum par Isabelle Falque-Pierrotin lors du séminaire de la Cellule Interfacultaire de Technology Assessment (CITA) des Facultés Universitaires à Namur : « Gouvernance de la Société de l’Information : Ethique – Déontologie – Autoréglementation – Loi et rôle de l’Etat », les 15 et 16 juin 2001. Cf. M. MAESSCHALCK  et T. DEDEURWAERDERE, « Autorégulation, éthique procédurale et gouvernance de la société de l’information », in Les Carnets du Centre de Philosophie du Droit, n° 91, 2001, 33 pp.
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